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7. Si l’objet d’une passation de marché est tel que plus d’un contrat doit être conclu ou que 

des contrats doivent être adjugés par lots séparés (contrats successifs), la base du calcul de la 

valeur totale maximale estimée est la suivante : 

a) la valeur des contrats successifs pour le même type de marchandise ou de 

service qui ont été adjugés au cours des 12 mois précédents ou de l’exercice 

précédent de l’entité contractante, corrigée, si possible, pour tenir compte des 

modifications en quantité ou en valeur de la marchandise ou du service faisant 

l’objet du marché anticipées pour les 12 mois suivants; ou 

b) la valeur estimée des contrats successifs pour le même type de marchandise ou 

de service qui seront adjugés au cours des 12 mois suivant l’adjudication initiale 

du marché ou de l’exercice de l’entité contractante. 

8. En ce qui concerne les marchés de marchandises ou de services passés sous forme de 

crédit-bail, location ou location-vente, ou les marchés qui ne prévoient pas expressément de prix 

total, la base de l’évaluation est la suivante : 

a) dans le cas d’un marché de durée déterminée : 

i) la valeur totale maximale estimée du marché pour toute sa durée si 

celle-ci est inférieure ou égale à 12 mois, ou 

ii) la valeur totale maximale estimée du marché, y compris toute valeur 

résiduelle estimée, si sa durée dépasse 12 mois; 

b) si le marché est d’une durée indéterminée, l’acompte mensuel estimé multiplié 

par 48; et 

c) s’il n’est pas certain que le marché sera un marché de durée déterminée, le 

sous-paragraphe b) s’applique. 

 

Article 10.3 : Relation avec l’Accord sur les marchés publics révisé 

1. En tout temps  pendant que les deux Parties au présent accord sont aussi parties à 

l’Annexe au Protocole portant amendement de l’Accord sur les marchés publics (AMP), 

l’application des articles 10.1, 10.2 et 10.4 à 10.18 est suspendue et l’AMP, à l’exception des 

articles V, XVI:4 à XVI:6, XIX, XX, XXI et XXII, est par les présentes  incorporé au présent 

accord et en fait partie intégrante, mutatis mutandis, à la condition que les Parties soient aussi 

parties à l’AMP. Les dispositions de l’AMP incorporées au présent chapitre s’appliquent aux 

annexes de la liste d’engagements en matière d’accès aux marchés jointe au présent chapitre 

concernant les Parties.  

2. Tout amendement apporté aux dispositions de l’AMP qui sont incorporées au présent 

chapitre conformément au paragraphe 1 est incorporé au présent accord, à moins que les Parties 

n’en conviennent autrement. 
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Article10.4: Security and General Exceptions 

1. Nothing in this Chapter shall be construed to prevent a Party from taking any action or 

from not disclosing any information that it considers necessary for the protection of its essential 

security interests relating to procurement: 

(a) of arms, ammunition or war materials;  

(b) indispensable for national security; or 

(c) indispensable for national defence purposes. 

2. Subject to the requirement that these measures are not applied in a manner that would 

constitute a means of arbitrary or unjustifiable discrimination between Parties where the same 

conditions prevail or a disguised restriction on international trade, nothing in this Chapter shall be 

construed to prevent a Party from
 
imposing or enforcing measures: 

(a) necessary to protect public morals, order or safety; 

(b) necessary to protect human, animal or plant life or health; 

(c) necessary to protect intellectual property; or 

(d) relating to goods or services of persons with disabilities, philanthropic 

institutions or prison labour. 

 

Article 10.5 : General Principles 

Non-Discrimination 

1. With respect to any measure regarding covered procurement, each Party, including its 

procuring entities, shall accord immediately and unconditionally to the goods and services of the 

other Party and to the suppliers of the other Party offering these goods or services, treatment no 

less favourable than the treatment the Party, including its procuring entities, accords to its own 

goods, services and suppliers. 

2. With respect to any measure regarding covered procurement, a Party, including its 

procuring entities, shall not: 

(a) treat a locally established supplier less favourably than another locally 

established supplier on the basis of the degree of foreign affiliation or 

ownership; or 

(b) discriminate against a locally established supplier on the basis that the goods or 

services offered by that supplier for a particular procurement are goods or 

services of the other Party. 
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Article 10.4 : Exceptions concernant la sécurité et exceptions générales 

1. Rien dans le présent chapitre n’est interprété comme empêchant une Partie 

d’entreprendre une action ou de ne pas divulguer des renseignements si elle l’estime nécessaire à 

la protection des intérêts essentiels de sa sécurité, se rapportant : 

a) aux marchés d’armes, de munitions ou de matériel de guerre;  

b)  aux marchés indispensables à la sécurité nationale; ou 

c) aux marchés indispensables aux fins de la défense nationale. 

2. Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées de façon à constituer soit un 

moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Parties où les mêmes conditions 

existent, soit une restriction déguisée au commerce international, rien dans le présent chapitre 

n’est interprété comme empêchant une Partie d’instituer ou d’appliquer des mesures : 

a) nécessaires à la protection de la moralité publique, de l’ordre public ou de la 

sécurité publique; 

b) nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux 

ou à la préservation des végétaux; 

c) nécessaires à la protection de la propriété intellectuelle; ou 

d) se rapportant à des marchandises fabriquées ou des services fournis par des 

personnes handicapées, des institutions philanthropiques ou des détenus. 

 

Article 10.5 : Principes généraux 

Non-discrimination 

1. En ce qui concerne toute mesure ayant trait aux marchés couverts, chaque Partie, y 

compris ses entités contractantes, accorde immédiatement et sans condition, aux marchandises et 

aux services de l’autre Partie et aux fournisseurs de l’autre Partie qui offrent ces marchandises ou 

services, un traitement non moins favorable que celui que la Partie, y compris ses entités 

contractantes, accorde à ses propres marchandises, services et fournisseurs. 

2. En ce qui concerne toute mesure ayant trait aux marchés couverts, une Partie, y compris 

ses entités contractantes : 

a) n’accorde pas à un fournisseur établi sur le territoire national un traitement 

moins favorable que celui qui est accordé à un autre fournisseur établi sur le 

territoire national, en raison du degré de contrôle ou de participation étrangers; 

ou 

b) n’établit pas de discrimination à l’égard d’un fournisseur établi sur le territoire 

national au motif que les marchandises ou les services que ce fournisseur offre 

pour un marché donné sont les marchandises ou les services de l’autre Partie. 
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3. Except as otherwise provided in this Chapter, each notice of intended procurement shall 

include: 

(a) the name and address of the procuring entity and other information necessary to 

contact the procuring entity and obtain all relevant documents relating to the 

procurement, and their cost and terms of payment, if any; 

(b) a description of the procurement, including the nature and the quantity of the 

goods or services to be procured or, if the quantity is not known, the estimated 

quantity; 

(c) for recurring contracts, an estimate, if possible, of the timing of subsequent 

notices of intended procurement; 

(d) a description of any options; 

(e) the time-frame for delivery of goods or services or the duration of the contract; 

(f) the procurement method that will be used and whether it will involve negotiation 

or electronic auction; 

(g) if applicable, the address and any final date for the submission of requests for 

participation in the procurement; 

(h) the address and the final date for the submission of tenders; 

(i) the language or languages in which tenders or requests for participation may be 

submitted, if they may be submitted in a language other than an official language 

of the Party of the procuring entity; 

(j) a list and brief description of any conditions for participation of suppliers, 

including any requirements for specific documents or certifications to be 

provided by suppliers in connection therewith, unless such requirements are 

included in tender documentation that is made available to all interested 

suppliers at the same time as the notice of intended procurement; 

(k) if, pursuant to Article 10.9, a procuring entity intends to select a limited number 

of qualified suppliers to be invited to tender, the criteria that will be used to 

select them and, if applicable, any limitation on the number of suppliers that will 

be permitted to tender; and 

(l) an indication that the procurement is covered by this Chapter. 
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3. À moins que le présent chapitre n’en dispose autrement, chaque avis de marché envisagé 

comprend : 

a)  le nom et l’adresse de l’entité contractante et les autres renseignements 

nécessaires pour prendre contact avec elle et obtenir tous les documents 

pertinents relatifs au marché, ainsi que leur coût et les modalités de paiement, le 

cas échéant; 

b)  une description du marché, y compris la nature et la quantité des marchandises 

ou des services devant faire l’objet du marché ou, si la quantité n’est pas connue, 

la quantité estimée; 

c)  pour les contrats successifs, une estimation, si possible, du délai de publication 

des avis de marché envisagé ultérieurs; 

d)  une description de toutes les options; 

e)  le calendrier de livraison des marchandises ou des services ou la durée du 

contrat; 

f)  la méthode de passation du marché qui sera employée et indique si elle 

comportera une négociation ou une enchère électronique; 

g)  le cas échéant, l’adresse et la date limite pour la présentation des demandes de 

participation au marché; 

h)  l’adresse et la date limite pour la présentation des soumissions; 

i)  la ou les langues dans lesquelles les soumissions ou les demandes de 

participation peuvent être présentées, si elles peuvent être présentées dans une 

langue autre qu’une langue officielle de la Partie de l’entité contractante; 

j)  une liste et une brève description de toutes conditions de participation des 

fournisseurs, y compris toutes prescriptions concernant la présentation par les 

fournisseurs de documents ou de certifications spécifiques, à moins que ces 

prescriptions ne soient comprises dans la documentation relative à l’appel 

d’offres qui est mise à la disposition de tous les fournisseurs intéressés en même 

temps que l’avis de marché envisagé; 

k)  lorsque, conformément à l’article 10.9, une entité contractante entend 

sélectionner un nombre limité de fournisseurs qualifiés qui seront invités à 

soumissionner, les critères qui seront utilisés pour les sélectionner et, le cas 

échéant, toute limitation du nombre de fournisseurs qui seront autorisés à 

soumissionner; et 

l)  une indication du fait que le marché est couvert par le présent chapitre. 
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Summary Notice 

4. For each case of intended procurement, a procuring entity shall publish a summary notice 

that is readily accessible, at the same time as the publication of the notice of intended 

procurement, in one or more of the following languages: Ukrainian, English or French. The 

summary notice shall contain at least the following information: 

(a) the subject-matter of the procurement; 

(b) the final date for the submission of tenders or, if applicable, any final date for the 

submission of requests for participation in the procurement or for inclusion on a 

multi-use list; and 

(c) the address from which documents relating to the procurement may be 

requested. 

Notice of Planned Procurement 

5. Procuring entities are encouraged to publish in the appropriate paper or electronic 

medium listed in Annex 10-9 as early as possible in each fiscal year a notice regarding their future 

procurement plans (notice of planned procurement).  The notice of planned procurement should 

include the subject-matter of the procurement and the planned date of the publication of the notice 

of intended procurement. 

6. A procuring entity covered under Annex 10-2 may use a notice of planned procurement 

as a notice of intended procurement provided that the notice of planned procurement includes as 

much of the information referred to in paragraph 3 as is available to the entity and a statement that 

interested suppliers should express their interest in the procurement to the procuring entity. 

 

Article 10.8: Conditions for Participation 

1. A procuring entity shall limit any conditions for participation in a procurement to those 

that are essential to ensure that a supplier has the legal and financial capacities and the commercial 

and technical abilities to undertake the relevant procurement. 

2. In establishing the conditions for participation, a procuring entity: 

(a) shall not impose the condition that, in order for a supplier to participate in a 

procurement, the supplier has previously been awarded one or more contracts by 

a procuring entity of a Party; and 

(b) may require relevant prior experience if essential to meet the requirements of the 

procurement. 

3. In assessing whether a supplier satisfies the conditions for participation, a procuring 

entity: 

(a) shall evaluate the financial capacity and the commercial and technical abilities 

of a supplier on the basis of that supplier’s business activities both inside and 

outside the territory of the Party of the procuring entity; and 
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LISTE D’ENGAGEMENTS DU CANADA  

EN MATIÈRE D’ACCÈS AUX MARCHÉS  

Annexe 10-1 

Entités du gouvernement central 

 

Sauf indication contraire, le présent chapitre couvre les marchés passés par les entités 

énumérées à la présente annexe, sous réserve des valeurs de seuil qui suivent : 

Valeurs de seuil: 130 000 DTS - Marchandises 

130 000 DTS - Services 

5 000 000 DTS - Services de construction 

Liste des entités : 

1. Agence de promotion économique du Canada atlantique (pour son propre compte) 

2. Agence des services frontaliers du Canada 

3. Commission de l’assurance-emploi du Canada 

4. Conseil canadien des relations industrielles 

5. Agence du revenu du Canada 

6. École de la fonction publique du Canada 

7. Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail 

8. Agence canadienne d’inspection des aliments 

9. Commission canadienne des droits de la personne 

10. Instituts de recherche en santé du Canada 

11. Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes 

12. Tribunal canadien du commerce extérieur 

13. Commission canadienne de sûreté nucléaire 

14. Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (pour son propre 

compte)  

15. Bureau canadien d’enquête sur les accidents de transport et de la sécurité des transports 

16. Office des transports du Canada (pour son propre compte) 
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Annexe 10-4 

Services 

 

Sauf indication contraire, le présent chapitre couvre les services énumérés ci-dessous. Les services 

de construction font l’objet de l’annexe 10-5. Les services énumérés dans la présente annexe et 

l’annexe 10-5 sont désignés conformément à la Classification centrale de produits provisoire des 

Nations Unies (CPCprov), qui peut être consultée à l’adresse suivante : 

http://unstats.un.org/unsd/cr/registry/regct.asp?Lg=2.  

 Description N
o 
de 

référence 

CPC prov 

1. Services de réparation d’articles personnels et domestiques 633 

2. Services d’hôtellerie et autres services d’hébergement 641 

3. Services de restauration et de vente de boissons à consommer sur place 642-643 

4. Services d’agences de voyages et d’organisateurs touristiques 7471 

5. Services de courrier (y compris multimodaux) 7512 

6. Services de transmission de données et de messages (EDI) 7523 

7. Services de messagerie électronique 7523 

8. Services améliorés/à valeur ajoutée de télécopie, y compris 

enregistrements et retransmission, et enregistrement et recherche 

7523 

9. Services de conversion de codes et de protocoles - 

10. Services directs de recherche d’informations permanente et de serveur de 

base de données 

7523 

11. Services d’audio messagerie téléphonique 7523 

12. Services immobiliers se rapportant à des biens propres ou loués 821 
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Annexe 10-6 

Notes générales 

 

Les notes générales qui suivent s’appliquent au présent chapitre, y compris aux 

annexes 10-1 à 10-5 

1. Le présent chapitre ne couvre pas les marchés concernant : 

a) la construction navale et la réparation de navires, incluant les services 

d’architecture et d’ingénierie connexes; 

b) l’équipement, les systèmes, les composants et les matériaux qui y sont 

incorporés des réseaux ferroviaires et de transport urbains, ainsi que tous les 

matériaux en fer ou en acier destinés aux projets connexes; 

c) le matériel de communication, de détection et à rayonnement cohérent (FSC 58);  

d) les marchandises agricoles, passés dans le cadre de programmes de soutien à 

l’agriculture ou de programmes d’aide alimentaire;  

e) un passage international entre le Canada et un autre pays, y compris la 

conception, la construction, l’exploitation ou l’entretien du passage et de toute 

infrastructure connexe; 

f) les services de transport faisant partie d’un marché ou qui y sont accessoires. 

2. Le présent chapitre ne s’applique pas : 

a) à toute forme de préférence, incluant les marchés réservés, accordée aux micro, 

petites et moyennes entreprises;  

b) à toute mesure adoptée ou maintenue à l’égard des peuples autochtones, et aux 

marchés réservés aux entreprises autochtones; le présent chapitre n’affecte pas 

les droits ancestraux ou issus de traités existants des peuples autochtones du 

Canada protégés par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

3. Il est entendu que le présent chapitre est interprété conformément aux dispositions 

suivantes : 

a) dans le cas du Canada, les marchés couverts s’entendent de transactions 

contractuelles visant l’acquisition de marchandises ou de services devant 

bénéficier directement au gouvernement ou être utilisés directement par celui-ci. 

Le processus de passation d’un marché débute après que l’entité a décidé des 

produits ou services à acquérir et se poursuit jusqu’à l’adjudication du marché, 

inclusivement. Ne sont pas compris les marchés entre une entité ou entreprise 

publique et une autre entité ou entreprise publique; 
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Annex 10-9 

Means of Publication 

 

Electronic or paper media utilized for the publication of laws, regulations, judicial 

decisions, administrative rulings of general application, standard contract clauses, and procedures 

regarding government procurement covered by this Chapter pursuant to Article 10.6 

1. Laws and Regulations: 

1. Statutes of Canada - http://laws.justice.gc.ca; 

2. Canada Gazette - http://www.gazette.gc.ca. 

2. Judicial Decisions: 

1. Supreme Court Judgements - http://scc.lexum.org/decisia-scc-csc/scc-

csc/scccsc/en/2013/nav_date.do; 

2. Federal Court Reports - http://reports.fja-cmf.gc.ca/eng/index.html; 

3. Federal Court of Appeal - http://www.fca-caf.gc.ca; 

4. Canadian International Trade Tribunal - http://www.citt-tcce.gc.ca. 

3. Administrative Rulings and Procedures: 

(a) Government Electronic Tendering System (GETS) - https://buyandsell.gc.ca; 

1. Canada Gazette - http://www.gazette.gc.ca; 

2. Contracting Policy - http://www.tbs-

sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=14494&section=text. 

(b) Electronic or paper media utilised for the publication of notices required by 

Articles 10.7, 10.9:7 and 10.16:2 pursuant to Article 10.6 

1. Government Electronic Tendering System (GETS) - 

https://buyandsell.gc.ca/procurementdata/tenders; 

2. MERX, Cebra Inc. - http://www.merx.ca. 

http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc%1eeng.aspx?id=14494&section=text
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc%1eeng.aspx?id=14494&section=text
http://www.merx.ca/


 

CA-10-A9-1 

Annexe 10-9 

Moyens de publication 

 

Médias électroniques ou papier utilisés pour la publication des lois, réglementations, 

décisions judiciaires, décisions administratives d’application générale, clauses contractuelles types 

et procédures concernant les marchés publics couverts par le présent chapitre conformément à 

l’article 10.6 : 

1. Lois et réglementations 

a) Lois du Canada : http://lois-laws.justice.gc.ca; 

b) Gazette du Canada : http://www.gazette.gc.ca. 

2. Décisions judiciaires 

a) Décisions de la Cour suprême : 

http://scc.lexum.org/decisia-scc-csc/scc-csc/scccsc/en/2013/nav_date.do; 

b) Recueil des décisions des Cours fédérales : 

http://reports.fja-cmf.gc.ca/eng/index.html; 

c) Cour d’appel fédérale : http://www.fca-caf.gc.ca; 

d) Tribunal canadien du commerce extérieur : http://www.citt-tcce.gc.ca. 

3. Décisions et procédures administratives 

a) Service électronique d’appels d’offres du gouvernement (SEAOG) : 

https://achatsetventes.gc.ca/ 

1. Gazette du Canada : http://www.gazette.gc.ca. 

2. Politique sur les marchés : 

http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=14494&section=text. 

b) Médias électroniques ou papier utilisés pour la publication des avis requis par 

les articles 10.7, 10.9.7 et 10.16.2 conformément à l’article 10.6 : 

1. Service électronique d’appels d’offres du gouvernement (SEAOG) : 

https://buyandsell.gc.ca/procurementdata/Appels d’offres 

2. MERX, Cebra Inc. : http://www.merx.ca. 

https://achatsetventes.gc.ca/
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=14494&section=text
http://www.merx.ca/
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c) L’adresse du ou des sites Web où la Partie publie les statistiques relatives aux 

marchés : 

4. Données sur les marchés :  

http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/con_data/siglisteng.asp. 

 

http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/con_data/siglisteng.asp
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Annexe 10-2 

Autres entités 

 

Valeurs de seuil 400 000 DTS  - Marchandises  

 400 000 DTS  - Services  

 5 000 000 DTS -  - Services de construction  

 

1. Entreprise nationale des postes de l’Ukraine « UKRPOSHTA »;  

2. Administration nationale du transport ferroviaire; 

3. Enterprise de services publics « Kyivskyi Metropoliten »; 

4. Entreprise nationale « Dnipropetrovskyi Metropoliten »; 

5. Enterprise de services publics « Harkivskyi Metropoliten »; 

6. Entreprise nationale « Aéroport international de Boryspil »; 

7. Entreprise communale « Aéroport de Vinnytsia »; 

8. Aéroport international « Dnipropetrovsk »; 

9. Entreprise communale « Aéroport international de Zaporijia »; 

10. Entreprise communale « Aéroport international de Kiev »; 

11. Entreprise communale « Aéroport international de Kryvyï Rih »; 

12. Enterprise nationale « Aéroport international de Lviv »; 

13. Entreprise communale « Aéroport international de Mykolaïv »; 

14. Entreprise communale « Aéroport international d’Odessa »; 

15. Entreprise communale « Aéroport de Poltava »; 

16. Entreprise communale « Aéroport international de Rivne »; 

17. Entreprise communale « Aéroport de Soumy »; 

18. Entreprise communale « Aéroport de Ternopil »; 

19. Entreprise communale « Aéroport international d’Oujhorod »; 
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Annexe 10-3 

Marchandises 

Le chapitre couvre toutes les marchandises faisant l’objet de marchés passés par les 

entités incluses dans les annexes 10-1 et 10-2. 

 























 

UKR-10-A9-1 

Annex 10-9 

Means of Publication 

Legislation and Jurisprudence: official website of the Parliament of Ukraine and the 

Ministry of Economic development and trade of Ukraine (in Ukrainian and partially in English): 

http://portal.rada.gov.ua 

http://me.gov.ua  

Notices of procurement: website on government procurement (in Ukrainian and partially 

in English): 

http://tender.me.gov.ua 

https://prozorro.gov.ua 

 

http://portal.rada.gov.ua/
http://me.gov.ua/
https://tender.me.gov.ua/
https://prozorro.gov.ua/
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3. Part B of Annex I contains geographical indications originating and protected in Ukraine. 

The terms listed in Part B of Annex I are eligible for registration as protected geographical 

indications in Canada.  

4. In order to secure protection, the authorities responsible for particular geographical 

indications in each Party shall apply for registration for protection in the territory of the other 

Party, in accordance with the procedures and requirements prescribed by the law of the other 

Party. The protection by each Party of these geographical indications shall be in accordance with 

Articles 22 through 24 of the TRIPS Agreement and subject to the exceptions provided in Article 

24 of the TRIPS Agreement.  

5. Each Party may adopt or maintain procedures that provide for the cancellation of the 

protection afforded to a geographical indication within its territory. 

6. If a geographical indication of a Party listed in Annex I ceases to be protected in the 

territory of its place of origin or falls into disuse in that place, that Party shall notify the other 

Party and request cancellation of the registration. 

7. In accordance with the procedure established in paragraph 9, the Joint Commission 

established under Article 16.1 (Joint Commission) may amend Annex I by removing a 

geographical indication of a wine or spirit which has ceased to be protected, or has fallen into 

disuse in Canada from Part A, or a geographical indication of a wine and spirit which has ceased 

to be protected, or has fallen into disuse in Ukraine from Part B. 

8. In accordance with the procedure established in paragraph 9, the Joint Commission may 

amend Annex I by adding a geographical indication of a wine or spirit originating and protected in 

Canada to Part A, and a geographical indication of a wine or a spirit originating and protected in 

Ukraine to Part B.  

9. The Joint Commission, when exercising its powers of paragraph 7 or 8, shall act by 

consensus and on a recommendation by the Committee on Intellectual Property established under 

Article 11.12.  

 

Article 11.4: Enforcement of Intellectual Property Rights 

1. Each Party shall ensure that enforcement procedures are available under its legislation so 

as to permit effective action against any act of infringement of intellectual property rights
1
, 

including expeditious remedies to prevent infringements and remedies which constitute a deterrent 

to further infringements. These procedures shall be applied in such a manner as to avoid the 

creation of barriers to legitimate trade and to provide for safeguards against their abuse.  

                                                      
1 For the purposes of this Chapter, intellectual property rights refer to all categories of intellectual 

property rights that are the subject of Sections 1 through 7 of Part II of the TRIPS Agreement.  

 





 

11-3 

2. Procedures concerning the enforcement of intellectual property rights shall be fair and 

equitable. They shall not be unnecessarily complicated or costly, or entail unreasonable time-limits 

or unwarranted delays.  

 

Article 11.5: Criminal Procedures  

Each Party shall provide for criminal procedures and penalties to be applied at least in 

cases of wilful trademark counterfeiting or copyright piracy on a commercial scale. Remedies 

available shall include either imprisonment or monetary fines or both, sufficient to provide a 

deterrent, consistent with the level of penalties applied for crimes of a corresponding gravity. In 

appropriate cases, remedies available shall also include the seizure, forfeiture and destruction of 

the infringing goods and any materials or implements the predominant use of which has been in 

the commission of the offence. Each Party may provide for criminal procedures and penalties to be 

applied in other cases of infringement of intellectual property rights, in particular when they are 

committed wilfully and on a commercial scale. 

 

Article 11.6: Camcording 

1. Each Party shall provide for criminal procedures and penalties to be applied in 

accordance with that Party’s laws and regulations for the unauthorised copying of a 

cinematographic work, or any part thereof, from a performance in a movie theatre. 

2. For an offence specified in paragraph 1, each Party shall provide penalties that include 

imprisonment as well as monetary fines
2
 sufficiently high to provide a deterrent against future acts 

of infringement, consistent with the level of penalties applied for crimes of a corresponding 

gravity. 

 

Article 11.7: Special Measures Against Copyright Infringers on the Internet or other Digital 

Networks 

1. Each Party’s civil and criminal enforcement procedures shall apply to infringement of 

copyright or related rights on the Internet or other digital networks, which may include the 

unlawful use of means of widespread distribution for infringing purposes. 

                                                      
2  For greater certainty, there is no obligation for a Party to provide for the possibility of imprisonment and 

monetary fines to be imposed in parallel. 
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2. A Party may provide its competent authorities, in accordance with its law, with the 

authority to order an online service provider to disclose expeditiously to a right holder information 

sufficient to identify a subscriber whose account was allegedly used for infringement, if that right 

holder has filed a legally sufficient claim for copyright or related rights infringement, and if that 

information is being sought for the purpose of protecting or enforcing those rights. 

3. Each Party shall endeavour to promote cooperative efforts within the business 

community to effectively address copyright or related rights infringement while preserving 

legitimate competition and, consistent with that Party’s domestic law, preserving fundamental 

principles such as freedom of expression, fair process, and privacy. 

4. Each Party shall adopt or maintain measures to curtail copyright and related right 

infringement on the Internet or other digital network.  

5. Each Party shall implement the procedures referred to in this Article in a manner that 

avoids the creation of barriers to legitimate activity, including electronic commerce and, consistent 

with that Party’s law, preserves fundamental principles such as freedom of expression, fair 

process, and privacy.
3
  

 

Article 11.8: Special Requirements Related to Border Measures 

1. For the purposes of this Article, goods infringing an intellectual property right mean 

counterfeit trademark goods or pirated copyright goods as defined in footnote 14 of Article 51 of 

the TRIPS Agreement.
4
 

                                                      
3
  For instance, the procedures in this Article are without prejudice to a Party’s law, adopting or 

maintaining a regime providing for limitations on the liability of, or on the remedies available against, online 

service providers while preserving the legitimate interests of right holders. 

4  Footnote 14 of the TRIPS Agreement contains the following definitions:  

(a) “counterfeit trademark goods” shall mean any goods, including packaging, bearing without 

authorization a trademark which is identical to the trademark validly registered in respect of such 

goods, or which cannot be distinguished in its essential aspects from such a trademark, and which 

thereby infringes the rights of the owner of the trademark in question under the law of the country 

of importation; 

(b)  “pirated copyright goods” shall mean any goods which are copies made without the consent of the 

right holder or person duly authorized by the right holder in the country of production and which 

are made directly or indirectly from an article where the making of that copy would have 

constituted an infringement of a copyright or a related right under the law of the country of 

importation. 
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2. Each Party shall permit its competent authorities to request that right holder supply 

relevant information to assist in taking the border measures referred to in this Article. A Party may 

also allow a right holder to supply relevant information to its competent authorities. 

3. Each Party shall adopt or maintain procedures with respect to import and export 

shipments
5
 under which its competent authorities may act upon their own initiative to suspend the 

release of, or to detain, goods suspected of infringing an intellectual property right. 

4. Each Party shall adopt or maintain procedures with respect to import and export 

shipments under which a right holder may request the competent authorities of the Party providing 

the procedures to suspend the release of, or to detain, goods suspected of infringing an intellectual 

property right. 

5. Each Party may provide that, if the applicant has abused the procedures described in this 

Article or if there is due cause, that Party’s competent authorities have the authority to deny, 

suspend, or void the application. 

6. Each Party shall adopt or maintain procedures by which its competent authorities may 

determine, within a reasonable period of time after the initiation of the procedures described in 

paragraph 3 or 4, if the goods suspected of infringing an intellectual property right infringe an 

intellectual property right. 

7. Each Party may exclude from the application of this Article small quantities of goods of a 

non-commercial nature contained in travellers’ personal luggage or sent in small consignments. 

 

Article 11.9: Cooperation on Enforcement of Intellectual Property Rights 

1. The Parties recognize the challenges related to the enforcement of intellectual property 

rights, particularly in trans-border contexts. The Parties shall endeavour to cooperate, as 

appropriate, to stem the economic and social costs of trade-mark counterfeiting and copyright 

piracy in accordance with each Party’s law.  

2. Each Party shall endeavour to encourage the development of expertise for the 

enforcement of intellectual property rights. The Parties shall also endeavour to exchange 

information and share best practices in areas of mutual interest relating to the enforcement of 

intellectual property rights in accordance with each Party’s domestic law. 

                                                      
5
  For greater certainty, reference to “import and export shipments” referenced in this Article need not 

include shipments moving “in-transit”.   
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Article 12.6 : Évaluation d’impact environnemental 

1. Chacune des Parties maintient des procédures adéquates pour évaluer les impacts 

environnementaux des projets proposés susceptibles d’avoir des effets néfastes importants sur 

l’environnement, en vue d’éviter ou de réduire au minimum ces effets néfastes. 

2. Chacune des Parties fait en sorte que ses procédures d’évaluation environnementale 

prévoient la communication au public de renseignements relatifs aux projets proposés devant faire 

l’objet d’une évaluation et, conformément à son droit, permet au public de participer à ces 

procédures. 

 

Article 12.7 : Sensibilisation du public 

Chacune des Parties encourage la sensibilisation du public à l’égard de sa législation 

environnementale en faisant en sorte que les informations pertinentes, y compris au sujet des 

procédures d’application et de contrôle de l’observation, soient mises à la disposition du public. 

 

Article 12.8 : Recours pour les parties privées 

1. Chacune des Parties fait en sorte qu’une personne intéressée qui réside ou est établie sur 

son territoire puisse demander aux autorités compétentes de la Partie de faire enquête sur une 

allégation de violation de ses lois environnementales, et accorde l’attention appropriée à une telle 

demande, en conformité avec son droit. 

2. Chacune des Parties offre à une personne qui a un intérêt légalement reconnu par sa 

législation dans une affaire particulière un accès approprié à des procédures administratives, 

quasi-judiciaires ou judiciaires permettant, à la fois :  

a) d’assurer l’application des lois environnementales de la Partie;  

b) de demander réparation en cas de violation de ces lois. 

 

Article 12.9 : Garanties procédurales 

1. Chacune des Parties fait en sorte qu’une procédure administrative, quasi-judiciaire ou 

judiciaire visée à l’article 12.8.2 soit juste, équitable et transparente, et, à cette fin, elle fait en sorte 

que la procédure : 

a) respecte le principe de l’application régulière de la loi; 

b) soit ouverte au public, sauf lorsque l’administration de la justice exige le 

contraire;  
















































